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Avant-propos

Prof. Dr. Ralf Schulz
Vice-président de l’Université de Coblence-Landau

Le changement climatique impose une réorientation de toute la société en ce qui concerne 
la gestion des ressources naturelles non renouvelables. La transition énergétique est un bon 
exemple de la manière dont les ressources naturelles peuvent être préservées et dont les 
émissions responsables du changement climatique peuvent être réduites grâce aux énergies 
renouvelables. Le processus de transformation dans le secteur de l’énergie qui a des effets 
au niveau global s’inscrit à l’interface de l’environnement et de la société. Ici, les sciences 
de l’environnement sont invitées à apporter leur contribution et à trouver des amorces de 
solution. Le projet Interreg-IV « Plan-ER, un outil de planification basé sur un Système d’In-
formation Géographique (SIG) pour des énergies renouvelables » fournit aux acteurs locaux 
de la transition énergétique un outil d’aide à la décision grâce à des méthodes scientifiques 
appliquées. Une des qualités des énergies renouvelables est qu’elles sont ancrées de manière 
décentralisée et régionale et contribuent ainsi largement au discours sociétal. Ainsi, une ap-
proche multidisciplinaire incluant des sociologues, des économistes, des experts scienti-
fiques régionaux et des spécialistes de l’environnement est une condition fondamentale 
pour satisfaire les aspects complexes du sujet. Une autre caractéristique du projet est que 
des acteurs sociétaux sont intégrés dans la recherche de manière active comme ça a été 
le cas avec les ateliers mis en place à Landau et Strasbourg sur le thème « L’acceptabilité 
des énergies renouvelables, des acteurs locaux organisent la transition énergétique ». À 
Landau, un groupe de travail récemment fondé réunissant des experts en énergie a élaboré 
un concept sur la manière dont la région peut être approvisionnée à 100% avec des énergies 
renouvelables. En particulier, la Région Métropolitaine Trinationale du Rhin supérieur offre 
d’excellentes conditions pour réaliser des projets de recherche transfrontaliers et pour 
aiguiser le regard international.

1. Introduction
      Stefan Jergentz

Les acteurs territoriaux jouent un rôle clé pour la mise en œuvre de la transition énergétique au 
niveau régional. Au niveau local, les grands fournisseurs d’énergie sont de moins en moins 
plébiscités, on assiste à la création de régies municipales et la participation des citoyens 
aux coopératives énergétiques est en augmentation régulière.

La transformation du secteur énergétique ouvre la voie à de nouvelles opportunités de 
conception et de participation. Chacun et chacune peut par exemple participer à la transi-
tion énergétique grâce à sa propre installation photovoltaïque. L’acceptabilité varie cepen-
dant en fonction du type d’énergie renouvelable. Les éoliennes suscitent de violents conflits 
au niveau régional quand leur installation doit se faire en forêt. Dans ce cas, la planification 
régionale est appelée à trouver des solutions. 

Les conférences à Landau et Strasbourg ont permis de présenter les résultats du projet Interreg-IV 
« Plan Energies Renouvelables ». Des exemples pratiques ont également été présentés. 
De plus, des ateliers de recherche ont permis d’intensifier les contacts et de discuter des 
questions soulevées.
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2. Comparaison entre les systèmes énergétiques 
     allemands et français
	    Norbert Lewald & Christoph Rat-Fischer

Afin de comprendre les différences fondamentales entre le terme allemand « Energiewende » 
et le terme français « transition énergétique », il est instructif de regarder les différences 
entre les systèmes énergétiques ou plutôt entre les systèmes énergétiques électriques des 
deux pays. Pas seulement les différences de nature technique qui sont, à l’exception du 
mélange des sources d’énergie et de la qualité de l’infrastructure, largement équivalentes 
ou au moins comparables, mais aussi les différences de cadres politique, économique, admi-
nistratif et juridique pour lesquels il est bien plus difficile de trouver un équivalent.
Sur la question énergétique, la France et l’Allemagne ne sont pas seulement un choix lo-
gique en tant qu’objets de comparaison dans le cadre des coopérations franco-allemandes 
ou trinationales car il s’agit des deux plus grands producteurs d’électricité européens à un 
niveau comparable (suivis des autres pays européens comme la Grande-Bretagne et l’Italie 
loin derrière), mais surtout parce qu’en ce qui concerne la question énergétique, on ne 
pourrait pas trouver deux approches structurelles, administratives, et par conséquent poli-
tiques, plus contradictoires au sein de l’Europe.

Ce qui ressort le plus fortement est une concentration sur le système énergétique, car ce 
secteur est le plus avancé dans le cadre des efforts pour réaliser une transition énergé-
tique et car il est le plus défini par les directives, et les différences mentionnées. Néan-
moins, il est important de souligner à cet égard que le succès de la transition énergétique 
dépendra également considérablement d’une amélioration de l’efficacité énergétique des 
chauffages, d’une réorientation de la mobilité ainsi que du développement de la part des 
énergies renouvelables dans l’approvisionnement en chaleur.
En ce qui concerne les objectifs politiques, les différences entre les deux pays ne sont pas 
énormes, exception faite de la sortie complète du nucléaire en Allemagne. Outre les chiffres 
magiques 20-20-20 de l’Union européenne (20% moins de CO2 qu’en 1990 et 20 % d’énergies 
renouvelables jusqu’en 2020) dont la répartition des charges sur les différents pays reste 
âprement débattue, en France et en Allemagne, les objectifs nationaux pour 2020 restent 
en vigueur : réduction du CO2 de -20 % F et -40 % A, énergies finales renouvelables 23 % F 
et 18 % A, production d’électricité renouvelable 27 % F et >35 % A, amélioration de l’effica-
cité énergétique 2-2,5 %/a F et 3,7%/a A ainsi que la réduction de la consommation totale 
d’énergie de -17 % F et -20 % A. On s’accorde sur la réduction de la consommation totale 
d’énergie de -50 % pour l’année 2050.

Afin de bien pouvoir comprendre ces chiffres, il faut tout d’abord regarder le mix éner-
gétique actuel dans la production d’électricité. Tandis qu’en France (chiffres de 2011), le 
nucléaire domine clairement (nucléaire 73 %, énergie hydraulique classique 14%, centrales 
thermiques classiques 8 %, autres énergies renouvelables 5 %), en Allemagne (chiffres de 
2013) règne une diversification nettement plus élevée qui est pourtant toujours fortement 
dominée par des centrales thermiques utilisant des sources énergétiques classiques (nu-
cléaire 15,4 %, lignite 25,5 %, houille 19,4 %, gaz naturel 10,6 %, énergie éolienne 3,5 %, énergie 
hydraulique 3,3 %, photovoltaïque 4,8 %, autres énergies renouvelables 7,5 %, autres sources 
énergétiques 5 %). La part des autres énergies renouvelables s’élevait déjà en 2013 en Al-
lemagne à 15,8 %. L’énergie hydraulique classique ne dispose pas de potentiel de dévelop-
pement notable en Europe qui permettrait d’augmenter considérablement sa part à l’avenir.
Les valeurs absolues différentes des objectifs sont dues en particulier aux structures éner-
gétiques différentes dans les deux pays - ainsi qu’à l’avance temporelle considérable des 
énergies renouvelables en Allemagne – sans oublier la désindustrialisation partielle de vastes 
territoires en Allemagne de l’Est après la réunification.
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Les objectifs allemands de réduction de CO2 considérés comme ambitieux résultent aussi, 
par exemple, en grande partie de l’effet unique de la réunification. Et les objectifs fixés par 
rapport à la part des énergies renouvelables pour l’Allemagne seront, selon toute vraisem-
blance, atteints sur le mode du business as usual. Seuls les objectifs en efficacité énergé-
tique doivent, selon les premières analyses, être considérés comme désormais non atteignables.
Deux points de discussion dans le dialogue franco-allemand méritent en particulier d’être 
mentionnés : le lignite, en tant que gagnant de la transition énergétique, et la réduction 
partielle du nucléaire en France, en opposition à la politique de sortie du nucléaire de 
l’Allemagne.

Dans le cas du lignite, celui-ci est souvent présenté comme le grand gagnant de la transition 
énergétique allemande et comme le substitut du nucléaire, dont le manque se fait de plus 
en plus sentir. En réalité, sa part dans le bouquet énergétique n’a quasiment pas changé 
depuis 2001 et reste constante avec environ 25,5 %. Il s’agit plutôt du développement des 
énergies renouvelables qui remplacent de plus en plus le nucléaire et qui, à cause d’une 
conception du marché peu optimale par rapport aux effets de l’ordre de mérite et des prix 
des certificats CO2, écartent les centrales à gaz et à cycle combiné du marché bien qu’elles 
produisent moins d’émissions et qu’elles soient plus flexibles. 

Mis à part le fait qu’il serait illusoire et irréaliste d’un point de vue technique de demander 
à un marché de l’électricité dépendant à plus de 70 % du nucléaire de sortir plus rapide-
ment ou même complètement de celui-ci dans une durée de temps relativement courte, 
les objectifs de réduction de la part du nucléaire fixés par la France, en combinaison avec 
une réduction considérable des émissions CO2, sont plus qu’ambitieux, voire irréalisables. 
Pour la France, une réduction de 73 % à 50 % d’ici 2025, comparée à la sortie allemande du 
nucléaire, représente un effort gigantesque qui sera difficile à réaliser. En conséquence, les 
objectifs fixés sont actuellement débattus au sein du parlement français.

Il peut être intéressant dans le contexte de la part élevée des énergies renouvelables au 
sein du réseau électrique allemand de consulter les statistiques du Council of European En-
ergy Regulators (CEER) portant sur la qualité du réseau. Malgré le développement massif des 
énergies renouvelables, aussi et surtout dans le réseau de distribution, l’Allemagne reste 
le leader en termes de qualité du réseau, avec une durée hors-service moyenne par client 
de moins de 15 minutes. La France avec une part relativement petite des énergies renou-
velables fluctuantes, reste constante au milieu du classement avec une durée hors-service 
environ quatre fois plus élevée. On peut donc répondre aux craintes d’instabilité du réseau 
de distribution dues aux énergies renouvelables avec une bonne planification et qualité du 
réseau.

Sur le thème des réseaux et du terme étroitement lié de smart grids, les deux pays sont 
très éloignés. En France, les smart grids sont surtout utilisés pour trouver des solutions 
innovantes aux problèmes de réseau existants (Bretagne, PACA) ou aux objectifs de déve-
loppement des énergies renouvelables difficiles à atteindre (îles) qui sont éventuellement 
pourvues d’un système d’incitations financières pour intégrer les clients et qui ont au pre-
mier plan une orientation technique. Les projets pilotes allemands portant sur le sujet ont 
tous un degré si élevé de virtualisation et d’orientation sur le marché et sur l’économie 
qu’on peut être tenté de dire qu’on essaie de résoudre des problèmes qui n’existent plus 
sous cette forme ou qui pourront seulement nous concerner dans quelques années. 

Au-delà des problèmes massifs et des critiques à attendre dans les réseaux de transmission, 
en raison de la répartition géographique inégale des centrales nucléaires qui seront mises 
hors service ainsi que des systèmes d’énergies renouvelables divers, éolien et photovol-
taïque, qui n’ont pas de relation directe avec les smart grids, il n’y a pas de problèmes dans 
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les réseaux allemands qui devraient être résolus à l’aide de la technologie intelligente, à 
l’exception de quelques cas extrêmes dans le réseau de distribution. La plupart des pro-
blèmes peuvent être résolus de manière plus économique à l’aide d’un renforcement de 
réseau ou d’une planification de réseau adaptée. Pour cela, le réseau en Allemagne est 
malheureusement toujours souvent considéré comme une plaque de cuivre qui doit fonc-
tionner pour que le marché de l’énergie puisse agir librement sans devoir tenir compte des 
restrictions physiques.

Déjà, en ce qui concerne le réseau et ses utilisations d’un point de vue non-technique, la 
France et l’Allemagne sont très éloignées. Mais cette distance entre les deux augmente de 
plusieurs puissances de dix quand on regarde la structure des distributeurs et du marché.
Ici, en Allemagne, un marché de l’électricité libre, presque complètement libéralisé, per-
met au consommateur de choisir librement entre en moyenne 146 distributeurs possibles. 
Là-bas, en France, on trouve un marché de l’électricité dont la production est dominée par 
une seule entreprise et où les ménages ne peuvent choisir qu’entre 10 distributeurs poten-
tiels, et pas même sur tout le territoire.

Ici, un système marqué par le fédéralisme et l’autonomie communale formé de plus de 800 
gestionnaires de réseaux de distribution et au moins autant de fournisseurs régionaux et 
suprarégionaux, y compris les fournisseurs municipaux (Stadtwerke) typiquement allemands 
et ayant des origines historiques. Ces derniers sont souvent capables de fournir tous les 
services (électricité, gaz, chauffage, eau) depuis un guichet unique, ainsi que de couvrir 
généralement d’autres missions communales, souvent déficitaires, comme le transport pu-
blic ou les piscines. Là-bas, conformément à la structure organisée de manière centralisée, 
deux champions nationaux qui se partagent le marché de l’électricité et du gaz et où on doit 
en général, afin d’avoir une alimentation complète intersectorielle, conclure au moins trois 
contrats avec des interlocuteurs différents.

Mais revenons à la transition énergétique allemande, dont l’expérience a été annoncée en 
Allemagne en 2011, observée avec les yeux d’Argus par l’étranger, qui consiste à réorien-
ter le système énergétique vers les énergies renouvelables tout en sortant du nucléaire. 
Conformément aux structures allemandes, la transition énergétique a été proclamée par « 
le haut », mais a déjà été en route depuis des années en grande partie grâce à la loi sur les 
énergies renouvelables, plus précisément depuis 1991, avec la loi sur l’approvisionnement 
en électricité, ceci venant du « bas ». Et c’est justement ceci qui fait le succès de la tran-
sition énergétique allemande jusqu’à aujourd’hui.

Le développement massif des énergies renouvelables en Allemagne ne repose pas sur l’ac-
tion coordonnée des acteurs bien connus. Il s’agit plutôt de regarder le changement sociétal 
pour lequel la politique a conçu un cadre et des marges de manœuvre. Dans ce contexte, 
les coopératives énergétiques, les investissements privés (particuliers, entreprises) ainsi 
que les collectivités locales et les Stadtwerke liées sont les moteurs déterminants pour le 
développement rapide des énergies renouvelables.

35 % de tous les systèmes d’énergies renouvelables d’Allemagne sont la propriété de par-
ticuliers, 11 % la propriété d’agriculteurs, 14 % la propriété de l’industrie, seule une pe-
tite partie étant directement aux mains des quatre grands fournisseurs d’énergie ou des 
Stadtwerke. Les Stadtwerke agissent souvent avec des concepts complètement nouveaux 
comme complémentaires dans des sociétés en commandite en tant qu’accélérateurs et 
initiateurs du développement massif des énergies renouvelables, sont actifs dans la réalisa-
tion des initiatives d’efficacité et des concepts de chauffage alternatifs et permettent ainsi 
aux communes une plus grande influence sur la conception de la transition énergétique au 
niveau communal.
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Le moteur du succès des énergies renouvelables a été et est aussi l’activation massive des 
acteurs régionaux et locaux. Le succès de la transition énergétique entière ne sera réali-
sable qu’en tant que projet de toute la société, en associant tous les acteurs - ou alors il 
échouera.

Ce modèle peut-il être transféré ? Tout d’abord, il est cher - pour le first mover. Mais aussi 
un modèle intéressant pour l’industrie, la recherche et le développement et le secteur 
tertiaire si on l’adapte en continu aux conditions-cadres en pleine mutation. Ces chan-
gements des conditions-cadres et des structures qui apparaissent souvent à court terme 
réduisent d’un côté la sécurité des investissements et le conflit entre les changements des 
conditions-cadres à court terme et les décisions d’investissement dans les infrastructures 
à long terme doivent être maîtrisés, mais d’un autre côté, ils offrent aussi des nouvelles 
possibilités pour le développement du secteur énergétique entier.

En revanche en France, l’objectif fixé de manière centrale doit être atteint grâce à un 
mélange de rétribution du courant injecté et d’appels d’offres. Il faudra observer si la 
négligence des petits acteurs locaux et régionaux sera corrigée dans la pratique par les 
appels d’offres des « territoires à énergie positive » (TEPOS/TEPCV). Jusqu’à présent, les 
procédures d’admission sont compliquées car on souhaite en particulier réaliser des grands 
parcs d’installations. En ce sens, les expériences faites lors de la transition énergétique 
allemande devraient et pourraient être utilisées, au moins partiellement, pour accélérer le 
développement et intégrer davantage d’acteurs.

En regardant les développements des dernières années en France et en Allemagne, on 
constate des aspects déterminants pour une transition énergétique couronnée de succès. 
Une vision à long terme pour les énergies renouvelables, un cadre légal transparent et 
stable, des obstacles d’entrées peu élevés, des délais et procédures courts, l’accès au fi-
nancement, l’intégration dans les marchés de l’électricité, l’activation des tous les acteurs 
potentiels, connaître les acteurs - surtout les local champions, sont les défis à relever afin 
de concevoir un changement profond dans les systèmes d’approvisionnement en énergie.
Afin de pouvoir évaluer les réels potentiels de développement des énergies renouvelables, 
une cartographie adéquate est nécessaire ; non pas seulement une cartographie des poten-
tiels théoriques, techniques et économiques, mais aussi des potentiels socialement accep-
tables et des acteurs.
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3. Le projet Interreg-IV « Plan énergies renouvelables »
      Stefan Jergentz

« Plan ER, un outil de SIG pour la planification des énergies renouvelables »
À l’avenir, une région pourrait-elle être approvisionnée à 100% en énergies renouvelables 
(ER) ? Quelle sera la composition du mix énergétique du futur ? Ce sont les questions sur 
lesquelles se penche le projet Interreg « Plan ER, un outil de SIG pour la planification des 
énergies renouvelables ». Un consortium interdisciplinaire et transfrontalier étudie les op-
portunités et les défis de la transition énergétique pour une région individuelle. La décen-
tralisation est une des principales caractéristiques des ER. Ces denrières approvisionnent 
la région immédiate et imposent d’autres exigences à l’occupation locale des sols. Ainsi, le 
projet Plan ER prévoit de prélever les potentiels régionaux des sols pour toutes les ER en 
se servant de géodonnées. L’objectif du Plan ER est d’élaborer le potentiel véritablement 
exploitable de toutes les ER pour une même région et de le représenter dans des scénarios 
énergétiques. Pour ce projet, les partenaires ont choisi deux régions modèles, le Palatinat 
du Sud et la Commune de Strasbourg, qui se situent dans la Région Métropolitaine Trinatio-
nale du Rhin Supérieur.

3.1 La transition énergétique allemande
La transition énergétique allemande est l’expression d’une transformation profonde qui 
a lieu dans le secteur énergétique. L’approvisionnement énergétique dépend de moins en 
moins des énergies fossiles et nucléaires. Les énergies renouvelables prendront la place du 
charbon, du gaz et des centrales nucléaires. À l’avenir, l’approvisionnement énergétique 
durable sera régénératif, décentralisé et préservera les ressources (à faible taux d’émissions). 
Ainsi, la transition énergétique fournit une contribution essentielle à la protection de l’en-
vironnement.

Des scénarios d’avenir variés peuvent être élaborés pour les différentes régions (Schmuck 
IZNE, Göttingen).
-	 Autarchie énergétique locale : par exemple les villages bioénergétiques Jühnde etc.
-	 Concept du groupement de régions
-	 Technologie internationale d’envergure, Mégagrid, Desertec, parcs éoliens offshore 

Le projet Plan ER étudie les deux premières approches à travers les régions modèles « Palatinat 
du Sud » et « Commune de Strasbourg ». La méthodologie développée à cet effet doit être 
transposable à d’autres régions de la RMT, pour ensuite pouvoir être appliquée à l’ensemble 
de l’UE.
L’étude transfrontalière des deux régions modèles pose déjà certains défis. La France dispose 
d’un approvisionnement énergétique très centralisé avec un taux très élevé d’électricité 
nucléaire. L’Allemagne prévoit de sortir de l’énergie nucléaire avec la transition énergé-
tique. En prévision de futurs groupements de régions transfrontalières dans l’UE, de pré-
cieuses expériences peuvent être collectées pour la réalisation de scénarios dans des réseaux 
énergétiques.

3.2 Les énergies renouvelables agissent dans la région
Les principales caractéristiques des énergies renouvelables sont leur décentralisation et 
leur évolutivité. La décentralisation a pour conséquence une occupation régionale des sols 
liés aux ER. Le besoin en sols dans la région s’en trouve modifié, cela entraîne une concur-
rence entre les sols. La planification régionale définit les sols qui permettront d’installer des 
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parcs éoliens. Si possible, ces sols ne devraient pas être affectés par d’autres utilisations 
(par exemple les sites naturels protégés).
Les surfaces disponibles sur les toits se prêtent à l’installation de modules photovoltaïques. 
Cette exploitation entre par exemple en conflit avec la règlementation des monuments 
historiques.
L’évolutivité entraîne une exploitation des ER de plus en plus adaptée aux exigences. Le 
besoin en électricité et en chaleur d’une maison unifamiliale peut être couvert jusqu’à 
un certain pourcentage par une installation solaire thermique et une installation photo-
voltaïque. Étant donné que les installations d’ER sont souvent faciles à installer (et à dé-
sinstaller), elles peuvent être mises en place sur le site de l’utilisateur. Cette planification 
encouragerait la création de petits réseaux énergétiques, ce qui aurait pour avantage que 
l’importation d’énergie ne serait plus nécessaire. La création de valeur ne quitte donc pas 
la région et assure ainsi un approvisionnement régional.
Les ER autorisent une mise en œuvre modulaire et une participation démocratique. Les pro-
priétaires peuvent eux-mêmes devenir des producteurs d’électricité grâce à leurs installa-
tions photovoltaïques. Les organisations citoyennes telles que les coopératives permettent 
d’exploiter des installations photovoltaïques plus importantes voire des parcs éoliens. C’est 
une option intéressante puisque les ER sont devenues économiquement concurrentielles par 
rapport aux centrales électriques traditionnelles et qu’il y a des installations sur le marché 
dont la planification et l’exploitation nécessite seulement une faible « expertise ».
Tout le monde peut se rendre compte de la présence des énergies renouvelables dans le 
paysage. Cette visibilité modifie l’aspect du paysage et crée des « paysages d’exploitation 
énergétique ».

3.3 L’acceptabilité des énergies renouvelables  
•	Acceptabilité du marché

Grâce aux subventions définies par la loi allemande sur les ER (das Erneuerbaren-En-
ergien- Gesetz « EEG »), l’électricité éolienne et photovoltaïque est devenue concur-
rentielle par rapport à l’électricité fossile. Actuellement, l’électricité photovoltaïque 
permet une production dont le prix est inférieur au prix de l’électricité domestique. Et 
il est certain qu’il descendra également au niveau du prix de l’électricité industrielle à 
l’avenir. Les ER n’étant pas dépendantes du prix des énergies fossiles, leur prix est stable 
et prévisible au long terme.

•	Acceptabilité sociopolitique
En Allemagne, la transition énergétique est associée à la volonté politique de réorienter 
le secteur énergétique sur les énergies renouvelables. Les points de dispute portent sur la 
diligence avec laquelle le gouvernement effectue la réorientation. Beaucoup de Länder 
se posent des objectifs individuels pour le développement des ER. 

•	Acceptabilité sociale
Plusieurs enquêtes menées à l’échelle nationale témoignent d’une grande acceptabilité 
des ER par la population. Néanmoins, on assiste régulièrement à des manifestations au 
niveau local s’opposant à la mise en place d’éoliennes. Le phénomène NIMBY semble s’ap-
pliquer dans ces cas-là : un large plébiscite au développement des ER, tant que ce n’est 
pas dans mon environnement direct. 
On identifie deux positions dans le conflit : d’une part, l’altération de l’esthétique du 
paysage, exprimée par le terme de « Verspargelung von Landschaft » (« morcellement du 
paysage »). D’autre part, on observe un conflit concernant la protection de l’environne-
ment. Peut-on installer des éoliennes par exemple dans des sites naturels protégés ? Au 
niveau régional, ce conflit se manifeste dans le débat sur l’énergie éolienne prévue sur le 
site de la Réserve de biosphère dans la forêt du Palatinat.
Un autre sujet de conflit a fait apparition en amont des élections du Bundestag en 2013. 
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Il s’agissait de définir un prix concurrentiel de l’électricité. Les ER ont été déclarées res-
ponsables de l’augmentation du prix de l’électricité par le biais de la redevance imposée 
par la loi sur les ER.

• Acceptabilité et géodonnées
Quel rôle les systèmes SIG peuvent-ils jouer dans la question de l’acceptabilité des ER ? 
Comme mentionné plus haut, les ER agissent au niveau régional et modifient l’occupation 
des sols. Un SIG permet d’identifier les sols adaptés aux ER et de déterminer leur poten-
tiel. En outre, les cadastres de toits solaires répertorient les toits adaptés à la production 
d’énergie solaire thermique et photovoltaïque. L’analyse du potentiel solaire permet ainsi 
d’évaluer le potentiel en approvisionnement d’électricité d’une région grâce à l’énergie 
photovoltaïque. De même, cette analyse permet de faire une approximation du potentiel 
de biomasse disponible pour la production d’électricité et de chaleur. Les capacités de 
production des éoliennes peuvent également être calculées en fonction de leurs sites 
d’installation désignés.
Les potentiels des ER peuvent être résumés dans un plan énergétique régional. Ce plan 
permet de définir les besoins en énergie d’une région. On procède ensuite à une analyse 
comparative des besoins énergétiques et des potentiels. Le plan énergétique peut être 
développé en définissant des potentiels d’efficacité énergétique et des stratégies de suf-
fisance et de consistance dans le secteur énergétique local. Les scénarios énergétiques 
régionaux permettent ainsi de visualiser la future conception de l’approvisionnement 
énergétique. On peut alors visualiser le mix énergétique régional ainsi que le pourcentage 
auquel la région pourra s’approvisionner elle-même en ER.

       Illustration : les niveaux d’analyse du Plan ER
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Un SIG permet également d’apporter une importante contribution à la visualisation et à la 
planification de nouveaux paysages énergétiques. Les analyses de visibilité identifient les 
sites depuis lesquels par exemple des éoliennes seraient visibles. Dans une simulation 3D, 
les futures transformations du paysage peuvent être mises en évidence. Ces visualisations 
donnent une idée de l’effet que peut avoir par exemple un parc éolien dans la région.

3.4 Consortium projet : Interreg IV C31
« Plan ER, un outil de SIG pour la planification des énergies renouvelables »

Universität Koblenz-Landau : 
	 Institut für Umweltwissenschaften
Université de Strasbourg : 
	 Laboratoire Sociétés, Acteurs, Gouvernement en Europe - SAGE
	 Laboratoire Image, Ville, Environnement - LIVE
	 Centre National de la Recherche Scientifique – CNRS

Karlsruhe Institut für Technologie – KIT :
	 Institut für Regionalwissenchaft – IfR
	 Institut für Industriebetriebslehre und industrielle Produktion – IIP

Partenaire associé :
	 TRION-climate  
	 Réseau énergie-climat Région Métropolitaine Trinationale du Rhin Supérieur
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4. Acceptabilité des ER et des conditions régionales pour leur  
	   utilisation dans la zone étudiée « Palatinat du Sud »
      Mathias Jehling, Lisa Andes & Edith Kindopp

4.1 Le point de départ
L’acceptabilité des énergies renouvelables par la population locale ainsi que par la société civile 
et l’économie locale constitue la base du processus de transition énergétique. L’utilisation 
du vent, du photovoltaïque et de la géothermie est par ailleurs déterminée par des conditions 
cadres régionales. Dans ce contexte, l’objectif du projet de recherche Plan-EE a été de 
connaitre le besoin d’information de la population et des acteurs. Pour cela, il a fallu 
d’une part mieux comprendre comment l’acceptabilité est née au sein d’un public régional. 
D’autre part, il a fallu détecter les conditions cadres sociétales et écologiques du point de 
vue des acteurs locaux. 
 
4.2 L’acceptabilité des énergies renouvelables 
Le terme « acceptabilité » englobe ici le comportement par rapport à une technologie ainsi 
que la position vis-à-vis de cette technologie et le comportement des autres acteurs. Lors 
de l’analyse détaillée par rapport aux énergies renouvelables une différenciation en trois 
niveaux devient importante. Ainsi, le développement est tout d’abord déterminé par une 
acceptabilité de la société. Mais l’acceptabilité par le marché, comme les ménages en tant 
que consommateurs et producteurs d’électricité, joue aussi un rôle important. Localement, 
il y a l’acceptabilité des décisions concrètes de localisation en tant que critère pour l’utili-
sation des énergies renouvelables. Ici, l’équité de la répartition joue un rôle important. Qui 
en bénéficie ? Pour qui se présentent des risques ou des restrictions ? Ci-après, l’aspect de 
l’acceptabilité locale sera examiné plus en détail en prenant la région de Palatinat du Sud 
comme exemple. Pour cela, une enquête représentative auprès des ménages a été effec-
tuée dans la ville de Landau in der Pfalz et dans la commune rurale voisine de Bornheim. 
Cette enquête portait sur le comportement propre dans le domaine de l’énergie ainsi que 
sur l’opinion sur une transition énergétique régionale. En parallèle, des interviews et des 
conversations ont été menées avec des acteurs régionaux de la société civile, de l’économie 
et de l’administration qui participent à la conception et à la réalisation d’une transition 
énergétique. Le sondage a eu lieu au printemps 2013. Environ 350 ménages ont été interrogés.

4.3 L’acceptabilité d’un approvisionnement en énergie régional
Afin de connaitre l’acceptabilité des énergies renouvelables, il a été demandé aux ménages 
leurs priorités personnelles pour un approvisionnement énergétique régional futur. Les per-
sonnes interrogées se sont vues demander d’établir une hiérarchie entre les sources énergé-
tiques existantes au Palatinat du Sud. En calculant les moyennes de toutes les réponses, on 
obtient une acceptabilité relative des technologies individuelles. Les résultats pour Landau 
et pour Bornheim sont similaires (figure 1). Le photovoltaïque connait la plus haute acceptabilité, 
suivi par l’éolien. La géothermie reçoit des taux d’acceptabilité relativement faibles et se 
situe environ au même niveau que la biomasse et les stocks de pétrole locaux. On observe 
que l’évaluation à Landau est plus équilibrée qu’à Bornheim. Là-bas, l’énergie solaire est 
perçue de manière très positive tandis que la géothermie est clairement la source d’énergie 
la moins favorisée. Il convient de préciser qu’une centrale géothermique est en service à 
Landau. Par conséquent, selon les personnes interrogées, l’énergie solaire et éolienne devraient 
en particulier être utilisées pour l’approvisionnement énergétique.
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Figure 1 : Quelle importance doivent-avoir ces sources énergétiques régionales pour l’approvisionnement éner-
gétique au Palatinat du Sud ? 

4.4 Les raisons pour l’évaluation des sources d’énergie
Après avoir établi une hiérarchie, on a demandé aux personnes interrogées d’expliquer leur 
choix avec leurs propres mots. Ces réponses ont été regroupées en arguments centraux. Pre-
nons l’énergie éolienne comme exemple pour montrer des lignes d’argumentation typiques 
(figure 2). Les motifs par rapport à l’énergie éolienne montrent que la « compatibilité avec 
l’environnement » joue un rôle important dans l’argumentation. La perturbation de l’inté-
grité du paysage est ici donnée comme contre-argument central. Celle-ci est tout d’abord 
du point de vue de la population urbaine à Landau un aspect négatif. La compatibilité avec 
l’environnement de la production énergétique et le ressentiment esthétique apparaissent 
comme des arguments contradictoires. Dans la commune rurale de Bornheim, la compatibi-
lité avec l’environnement figure également au premier rang des arguments positifs. La per-
ception de sa propre région par rapport à son aptitude à l’utilisation de l’énergie éolienne 
est ici donnée autant en tant qu’argument positif que négatif. Les réponses reflètent les 
arguments connus des médias. Ici, l’attitude fondamentale positive envers une technologie 
devient claire, mais aussi la difficulté de la situer dans son propre contexte local. Il est éga-
lement intéressant de constater que les habitants de la ville s’inquiètent plus d’un paysage 
situé hors de la ville qu’une population rurale.
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Figure 2 : Les raisons pour l’évaluation de l’énergie éolienne (  = opinion positiv,  = opinion négativ)

4.5 Les conditions-cadres pour la transition énergétique 
      du point de vue des acteurs
La réalisation d’une transition énergétique locale dépend des conditions-cadres diverses. 
En regroupant des opinions et points de vue des acteurs interrogés, on obtient les forces et 
les faiblesses d’une réalisation de la transition énergétique en Palatinat du Sud. Les acteurs 
les ont ensuite hiérarchisées. L’attitude positive des collectivités territoriales et l’engagement 
fort des acteurs locaux d’un point de vue sociétal mais aussi financier comptent en tant que 
plus importants aspect parmi les forces de la région. En outre, le changement de l’opinion 
publique depuis Fukushima est considéré comme une condition-cadre en faveur du dévelop-
pement des énergies renouvelables. Les acteurs locaux voient les faiblesses surtout dans la 
démarche peu réfléchie dans le développement des énergies renouvelables. Il y a un manque de 
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modèles. De plus, les longues procédures d’autorisation freinent le processus. Un manque 
de marge de manœuvre financière des communes est également vu comme une faiblesse 
car elle limite son possible rôle de modèle. Des risques résultent des changements fréquents 
des conditions cadres politiques. Les critiques du développement présentent aussi d’autres 
risques comme l’incompatibilité de l’utilisation de l’énergie éolienne avec la protection du 
paysage naturel et rural ainsi que les risques propres aux technologies utilisées. Les plus 
grandes opportunités pour la transition énergétique dans la région sont la génération de 
valeur ajoutée grâce à la création d’emplois et grâce aux recettes fiscales. Une autre op-
portunité est vue dans le processus d’amener le débat public vers une discussion objective 
et transparente. 

4.6 Conclusion
Le projet jette un regard sur le rôle de l’acceptabilité dans la conception d’une transi-
tion énergétique locale. L’attitude de la population et le processus de formation d’opinion 
peuvent fournir des approches pour savoir quelles bases d’information peuvent être néces-
saires pour une prise de décision transparente dans une région. On peut aussi démontrer 
quelles conditions-cadres peuvent être influencées au niveau régional et quelles influences 
les acteurs locaux subissent de l’extérieur. Après un accompagnement du processus pendant 
plus de deux ans, on peut aujourd’hui constater des aspects pour une réussite de la transi-
tion énergétique dans la région examinée, le Palatinat du Sud. Le changement du fournis-
seur d’énergie local vers un producteur d’énergie et la réalisation des projets coopératifs à 
différentes échelles en sont des arguments évidents. Parallèlement, on constate la dépen-
dance d’un processus local des décisions gouvernementales au niveau régional et national.
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5. Éolien citoyen : vers une gestion alternative 
    de la transition énergétique ?
	    Guillaume Christen & Philippe Hamman

Démarche méthodologique et définition de l’acceptabilité sociale  
Notre hypothèse de départ est qu’un système énergétique ne relève pas exclusivement 
d’un choix technique mais aussi de facteurs d’implantation et d’appropriation sociale. Un 
modèle technico-économique de production et de diffusion de l’énergie interagit ainsi avec 
un rapport particulier aux ressources et aux modes de vie. Nous soulignons ainsi le carac-
tère construit des canaux de diffusion des énergies renouvelables et les différentes formes 
d’appropriation qu’ils induisent et/ou autorisent. C’est la question de l’appropriation des 
dispositifs sociotechniques par les acteurs concernés qui nous retient, en analysant les mé-
canismes d’acceptabilité sociale par les acteurs à l’échelle de leur territoire et de leur 
monde vécu. 
L’étude s’est focalisée sur deux sites d’implantation de projets éoliens en Alsace : Wissem-
bourg et Saâles. Leur comparaison a permis d’étudier deux manières d’introduire l’éolien 
auprès des habitants, s’appuyant soit sur une régulation par le marché (prolongeant dans le 
domaine des énergies renouvelables [ER] les principes économiques du secteur de l’éner-
gie), soit sur une forme coopérative (affichant une visée davantage « citoyenne » portée 
par des associations).

Vers une typologie des modes de régulation des ER en Alsace
Le travail de terrain a révélé deux modes de régulation des énergies renouvelables, qui 
opèrent différemment la transition énergétique à l’échelle du territoire.

•	Une concentration de la filière industrielle 
L’entrée des énergies renouvelables dans la société s’effectue principalement par le mar-
ché, afin de développer un secteur industriel. L’action publique pose des conditions de 
stimulation du secteur, en s’appuyant le plus souvent sur des dispositifs incitatifs à desti-
nation des particuliers ou des bailleurs sociaux (tels que des tarifs d’achat préférentiels 
de l’électricité « verte »).

•	Une montée en expertise des coopératives citoyennes
Les acteurs collectifs des associations et des coopératives ambitionnent de favoriser une 
décentralisation de la production d’énergie, de sorte que les espaces locaux deviennent 
des territoires producteurs d’énergies. Les entretiens conduits ont permis de dégager un 
registre partagé leur servant de cadre pour penser et pratiquer la transition énergétique. 
Ce référentiel s’organise autour de trois caractéristiques communes : 
-les territoires locaux deviennent producteurs d’énergie
-une recherche d’autonomie par une sortie progressive des filières industrielles 
-une problématisation sociale de la transition énergétique accompagnée d’une réflexion 
sur les modes de vie. 

Au-delà de ce référentiel commun, les coopératives se caractérisent par une montée en ex-
pertise de leurs membres et de leurs savoirs. Les entretiens menés ont révélé un processus 
de professionnalisation croissant des coopératives, dans lequel ces organisations prennent 
désormais la forme de collectifs sociotechniques.
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Cas d’étude : l’implantation de parcs éoliens 
Deux cas d’étude ont permis de dégager deux grands axes d’analyse. Le premier revient sur 
les caractéristiques des « porteurs de projets » et examine plus en détail leur intégration 
dans des réseaux d’acteurs spécialisés susceptibles de les aider à s’approprier les enjeux 
techniques et politiques de l’éolien. Le second s’attache à l’opérationnalisation d’un dispositif 
citoyen, l’actionnariat populaire, dont le but est de réinsérer collectivement la technologie 
éolienne en y associant les habitants.

•	La communauté de pratique : une organisation sociale favorisant une appropriation 
aboutie des enjeux éoliens. 
Nous avons mis en évidence, à l’échelle de deux territoires, des leviers sociaux facilitant 
une appropriation aboutie des enjeux éoliens par les élus. L’étude de terrain a révélé un 
premier constat, celui d’une disparité dans la maîtrise technique et la traduction politique 
du projet entre les communes de Saâles et de Wissembourg. Cette maîtrise inégale renvoie 
à l’intégration des porteurs de projet au sein de réseaux techniques et militants, mais 
aussi experts, en matière de projets coopératifs, leur permettant de bénéficier d’outils, 
de savoirs et de savoir-être spécifiques dans la concrétisation d’une transition énergé-
tique « alternative » (actionnariat populaire, etc.). Ces outils les disposent à s’approprier 
la partie technique mais aussi sociale du projet en traduisant l’éolien autour d’un dessein 
collectif et territorialisé.

•	Préconisations 
La comparaison a permis d’identifier deux entrées « types » de l’éolien à l’échelle des 
territoires, jouant différemment sur les processus d’appropriation sociale. 
On repère deux principaux leviers : 
- Une mise en forme collective du projet éolien, portée par les élus locaux, entre les 
promoteurs et les habitants : un projet de territoire qui intégrerait le parc éolien et lui 
donnerait une signification locale. 
- L’organisation des élus et des porteurs de projet sous la forme d’une communauté de 
pratiques facilite une appropriation technique et une mise en opérationnalité collective 
de l’éolien. 

L’actionnariat populaire : un outil pour associer les habitants 
à la technologie éolienne ? 
Ce second axe, basé sur le site éolien de Saâles, a interrogé l’efficience de l’actionnariat 
populaire à réinsérer socialement la technique éolienne et à y associer les habitants.

•	Descriptif du site de Saâles et de l’actionnariat populaire 
Ce dispositif entend intégrer l’éolien à l’échelle des habitants, par le biais d’une société 
d’économie mixte permettant l’achat de deux éoliennes (sur les dix que comprend le 
site). La société mixte repose sur deux modalités d’organisation : 
- Selon la première, la commune possédera 40 % des parts et tentera d’introduire l’idée 
d’une territorialisation de la production d’énergie, qui, dans les faits, sera purement 
symbolique, la production étant réinjectée dans le réseau global. 
- La deuxième médiation prend la forme d’un actionnariat populaire, où les citoyens au-
ront la possibilité d’acheter des actions pour financer à hauteur de 60 % les deux éoliennes.
Au-delà de la capacité du dispositif à réinsérer socialement la technologie éolienne, un 
premier constat émerge, celui d’une réception et d’une appropriation différenciées au-
près des habitants. Suivant les enquêtés, le dispositif apparaît être traduit dans un dis-
cours expert. Le collectif à l’origine de l’actionnariat populaire imprime également un 
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style technique, qui reste difficilement appropriable pour les acteurs qui n’y sont pas 
socialisés. Cela se traduit par de fortes disparités dans la connaissance et la mise en opé-
rationnalité du dispositif, lesquelles varient en fonction de l’intégration des habitants ou 
de leur proximité avec les réseaux des porteurs de projet. Du point de vue des habitants, 
le dispositif reste pour le moment encore confiné aux réseaux de spécialistes qui l’ont 
élaboré (c’est-à-dire des élus locaux, des techniciens et des associatifs spécialisés).

Comparativement à cet outil participatif à destination des habitants, c’est l’implantation 
du parc éolien sur le territoire et le financement de deux éoliennes par la commune de 
Saâles qui génèrent davantage de changement social. En effet, la proximité et la visualisation 
de la médiation technique qui convertit l’énergie en puissance (c’est-à-dire l’éolienne) 
joue un rôle important dans les façons dont les acteurs se représentent la production 
et la circulation de l’énergie. La relocalisation du convertisseur dans un cadre social et 
spatial reconnu et facilement appropriable par les acteurs favorise la visualisation et la 
matérialisation des circuits de distribution et de production de l’énergie. Ceci permet de 
(re)faire exister socialement et symboliquement l’énergie du point de vue des usagers. 
La valeur sociale ainsi accordée à l’énergie passe par l’identification de son utilité, dans 
des formulations telles que « ça va servir à l’école, à la bibliothèque, ça reviendra moins 
cher à la commune ».

•	Préconisations  
L’élaboration du dispositif et les référentiels sur lesquels il s’appuie doivent être suffisamment 
larges pour éviter des effets de confinement autour des spécialistes qui l’ont élaboré. 
Ce constat peut être généralisé à l’ensemble des dispositifs incitatifs. Ces derniers ne 
doivent pas porter une empreinte trop technique, grevant leur appropriation par les usa-
gers. Au contraire, ils gagnent à comporter des points d’accès autorisant l’expression de 
leur expertise d’usage et de leur imaginaire pour apparaître les plus concrets et suggestifs 
possible.
L’actionnariat populaire basé sur l’initiative individuelle ne semble guère faire sens aux 
habitants. Pour eux, c’est la commune qui doit endosser le rôle de « pionnier » pour porter 
une innovation énergétique (et ce constat peut constituer une piste de réflexion pour 
d’autres projets participatifs et citoyens). On pourrait évoquer une diffusion en tâche 
d’huile, où les habitants adopteraient le dispositif à partir du moment où il serait testé et 
approuvé par les porteurs de projet et la commune. 

La signification et l’importance qu’accordent les acteurs à la transition énergétique ou à 
l’éolien semblent difficilement stimulables à l’aide de dispositifs incitatifs tels que l’actionnariat 
populaire. Il apparaît préférable de considérer les manières dont les acteurs se pensent 
et se représentent la circulation de l’énergie, c’est-à-dire stimuler leur capacité à se ré-
approprier un métabolisme territorial. L’implication de la commune (achat d’éoliennes 
sous la forme de société mixte ou installation de centrale biomasse) et la visualisation/
territorialisation des équipements constituent des leviers puissants quant à leur capacité 
à redonner une valeur sociale à l’énergie. Il s’agirait de voir comment, en partant de ces 
formes de réappropriation produites par les acteurs, il serait possible de co-construire des 
solutions ou d’appuyer la diffusion de dispositifs ad hoc.
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6. Acceptabilité des éoliennes dans la forêt du Palatinat
      Antje Salup

De février 2013 à juillet 2013, le Centre de méthodologie de l’Université de Coblence-Landau 
installé à Landau réalisa trois enquêtes par questionnaire sur l’acceptabilité des éoliennes 
dans la forêt du Palatinat. Cette mission avait été commanditée par EnergieSüdwest AG, le 
fournisseur d’énergie régional. L’objectif du commanditaire était de déterminer si la mise 
en place d’éoliennes prévues sur l’exclave municipale « Am Taubensuhl » au cœur du Palatinat 
s’opposerait à la volonté de la majorité de la population.

Les trois échantillons furent prélevés dans la ville de Landau, dans la ville de Bad Bergzabern 
et dans la commune de Herxheim. Un questionnaire fut envoyé à 400 ménages en deman-
dant à ce que le questionnaire soit rempli par un adulte, puis renvoyé dans l’enveloppe 
préaffranchie jointe au questionnaire. Les adresses des ménages étaient issues du fichier 
clients du fournisseur d’énergie. Le taux de réponse fut de 30 % à 41 %, et les échantillons 
comptèrent 121 (Landau), 123 (Herxheim) et 164 (Bad Bergzabern) participants. L’âge des 
participants avait été classé selon quatre catégories : jusqu’à 19 ans, de 20 à 39 ans, de 
40 à 59 ans, 60 ans et plus. La répartition des échantillons comparée à la répartition sta-
tistique de la population était équilibrée pour Landau ; avec une légère surreprésentation 
de la catégorie des « 60 ans et plus » et au détriment des personnes de 20 à 39 ans. À Bad 
Bergzabern, on remarqua un net excédent de la catégorie des « plus de 60 ans », à Herxheim 
un net surplus de la classe des 40 à 59 ans.

Pour ces enquêtes, le questionnaire avait été développé par les collaborateurs du Centre 
de méthodologie. Il comportait la question du « vote dominical » : « Si un référendum avait 
lieu dimanche prochain sur la mise en place d’éoliennes dans la forêt du Palatinat, comment 
est-ce que vous voteriez ? », ainsi que des questions ciblant des connaissances générales sur 
l’énergie éolienne ainsi que des connaissances spécifiques sur le projet dans la forêt du Pala-
tinat. Ensuite, les participants furent priés de donner leur opinion à travers des questions à 
choix multiple sur les avantages et les inconvénients ainsi que sur la visibilité présumée des 
éoliennes installées dans la forêt du Palatinat. En outre, des questions étaient posées sur la 
politique d’information du commanditaire, sur l’estimation du propre niveau d’information 
et de participation ainsi que sur la propre situation résidentielle. Cette dernière question 
avait été choisie pour mettre en rapport les réponses avec les estimations de la visibilité des 
éoliennes et avec l’éventuelle conséquence négative d’une baisse des prix immobiliers. Les 
réponses proposées à la question du vote dominical étaient « Oui », « Non », « Je n’irai pas » 
; pour les questions de connaissance, cinq catégories étaient proposées, de « pratiquement 
rien » à « pratiquement tout ». L’évaluation du questionnaire fut effectuée jusqu’à présent 
de manière entièrement descriptive en se basant sur les fréquences relatives des réponses 
pour les questions à choix multiple.

La question du vote dominical a obtenu la réponse « Oui » à 59 % à Landau, et 54 % à Bad 
Bergzabern. Les réponses négatives s’élevaient à 28 % à Landau et 36 % à Bad Bergzabern.  
À Herxheim, on comptait 43 % de réponses positives et 46% de réponses négatives. Le groupe 
des « abstentionnistes » était similaire dans les trois échantillons, il comptait entre 10 % et 
14 %. En ce qui concerne les avantages des éoliennes dans la forêt du Palatinat, les réponses 
des trois échantillons citaient unanimement :

1. L’indépendance du pétrole, du charbon et du nucléaire ;
2. La prévention de la pollution de CO2 ;
3. Un approvisionnement énergétique garanti au long terme ;
4. L’indépendance des imports d’électricité. 
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Le nombre de mentions correspondait à un taux de 45 % (rang 4) à 70 % (rang 1) dans les 
échantillons respectifs. Au niveau des inconvénients de l’énergie éolienne, une importance 
cruciale fut accordée à la « dégradation du paysage » par environ 80 % des personnes, l’argument 
principal dans tous les échantillons. Les arguments cités au deuxième et troisième rang avec 
respectivement plus de 40 % faisaient état du « conflit permanent entre les partisans et les 
détracteurs » et de la « dépendance du vent » dans les trois échantillons. À Herxheim, on 
remarqua la particularité que la « dépendance du vent » occupait la deuxième place devant 
l’argument du conflit permanent. Les questions sur le niveau de connaissance ont renseigné 
que 27 % (Bad Bergzabern) à 42 % (Landau) des participants savent « peu sur l’énergie éolienne 
en général », et que 13 % (Bad Bergzabern) à 23 % (Landau) ne savent « pratiquement rien 
sur les projets éoliens dans la forêt du Palatinat ». En revanche, 23 % des participants à 
Herxheim et Bad Bergzabern ont indiqué savoir beaucoup sur l’énergie éolienne en général 
(Landau 13 %). Ils étaient 3 % à Landau et à Bad Bergzabern à savoir « pratiquement tout » 
sur les projets éoliens dans la forêt du Palatinat, contre 0 % à Herxheim. Les questions sur 
la politique d’information du commanditaire ainsi que sur le degré d’information et de par-
ticipation montrent que la majorité des participants de l’enquête ne pouvaient pas donner 
de réponse à ce sujet, car ils avaient soit choisi la réponse « j’en sais trop peu », soit décidé 
de ne pas répondre du tout. La question sur la situation résidentielle obtint la réponse « 
Maison unifamiliale » dans près de la moitié des cas à Landau (51 %) et Bad Bergzabern (48 %), 
contre 69 % à Herxheim. 

La principale question résultant de ces enquêtes consiste à comprendre pourquoi la question 
du vote dominical obtint des réponses nettement différentes à Herxheim par rapport à 
Landau et Bad Bergzabern. Le rapport avec les éoliennes installées à proximité de Herxheim 
semble le plus évident. 
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7. Plan climat énergie Eurométropole de Strasbourg :  
    rappel des objectifs
      Christiane Weber & Sophie Buessler

Le plan climat territorial de la Communauté Urbaine de Strasbourg
Le Plan climat a été défini en 2010, suivant les directives nationales pour diminuer les 
émissions de Gaz à Effet de Serre (GES) selon les objectifs fixés d’ici 2020. Un des buts était 
de réduire de 30 % la consommation totale d’énergie/an portant de 20 % à 30 % la part des 
énergies renouvelables dans la consommation d’énergie. Ce plan s’articulait selon trois 
dimensions : les bâtiments, les transports et les modes de consommation. Depuis 4 ans, des 
avancées ont été constatées même si elles apparaissent à ce jour insuffisantes.

Bilan à mi-parcours
Des efforts conséquents ont été réalisés sur le bâti public (immobilier dont la CUS est proprié-
taire – 1700 bâtiments) à titre d’exemplarité, mais force est de constater qu’il ne s’agit que 
de quelques pourcents de gain par rapport à la totalité du bâti strasbourgeois (soit environ 
2 millions de m² de bâti public). Si les bailleurs sociaux participent à l’effort de mise en 
conformité énergétique grâce à des soutiens financiers, les propriétaires des bâtiments 
privés sont plus délicats à mobiliser. Compte tenu de la situation, il faudra 120 ans pour 
réhabiliter les seuls bâtis publics. Les verrous se concentrent sur les contraintes financières 
et les innovations sociales et financières à développer. 

L’offre de transports a évolué pour faciliter des modes de déplacement plus sobres. Elle se 
décline selon un panel de solutions de mobilité en Transports en commun (TC), en partage 
de véhicules ou de vélo. Des infrastructures de parkings relais ont été développées en tête 
de lignes de tramway et une politique de stationnement a été mise en place afin de désengorger 
le centre-ville. Un effort pour favoriser des modifications des habitudes de déplacement a 
été poursuivi depuis une dizaine d’années. On constate aujourd’hui une baisse de 10 % de la 
consommation des véhicules, ce qui est à consolider et à renforcer.

Les modes de consommation sont plus difficiles à faire évoluer. Ils ne sont pas captifs et les 
marchés publics ont évolué vers des offres plus diversifiées. En ce qui concerne l’autosuffisance 
énergétique, la CUS a encore des efforts à réaliser pour équilibrer les consommations et les 
productions sur le territoire (Figure 1). Que ce soit pour l’apport de chaleur, de carburant il 
y a encore des interrogations sur les capacités à développer des sources d’énergies renou-
velables (solaire, mix énergétique), à favoriser les circuits courts etc., seuls 10 % à 12 % des 
besoins sont satisfaits par des productions locales. La grande hydraulique représente plus de 
70 % de la part des énergies renouvelables.

Source d’information CREA ALSACE/ASPA 14051602-TD
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L’inventaire des énergies renouvelables (EnR) a été réalisé dans le cadre du Schéma Régional 
climat Air Energie, cependant des contraintes fortes subsistent pour la collectivité. 
La biomasse pose divers problèmes : l’approvisionnement en bois nécessite des ressources 
importantes ; la mise en place d’une importante chaufferie biomasse bois induit des pro-
blèmes de circulation et d’acceptabilité ; les particules fines issues de la combustion des 
ressources bois vont augmenter le niveau actuel.

La géothermie profonde implique un problème de gouvernance car le sous-sol appartient 
à l’Etat. Il y a donc ici un paradoxe lié à la maîtrise de la ressource énergétique. Un autre 
point concerne la non-réversibilité de cette ressource une fois les installations en place. De 
plus, le risque sismique n’est pas nul dans la région du fossé rhénan. 

Concernant le solaire thermique ou photovoltaïque, l’intermittence de la production n’est pas 
encore stabilisée. Dans le secteur patrimonial (centre-ville), la difficulté est de poser les instal-
lations. De plus, le coût est élevé et il faut pouvoir aider les particuliers dans leurs choix. 
Ceci pose le problème du financement et des innovations sociales et financières à trouver.

Constats :
- 	La collectivité a déployé des efforts concernant ses propres propriétés afin de montrer  
	 l’exemple et d’influencer les comportements de consommation. Cependant, même si les  
	 consommations sont restées stables (Figure 1), il s’avère que les objectifs fixés ne seront  
	 pas atteints. La collectivité ne maîtrise pas ou peu les consommations domestiques.
- 	Si la réduction des GES est réelle, cela est dû plus à la mise en conformité ou à la fermeture  
	 des industries fortement émettrices qu’à une réelle modification des comportements de  
	 consommation.
- 	Concernant les EnR, il faut remarquer que les investigations et les travaux préparatoires  
	 prennent du temps. Une ingénierie financière est à trouver pour favoriser les modifications  
	 nécessaires. 

	 Il faut donc pour la révision du Plan Climat faire face à quatre défis :
	 - Amélioration de l’exemplarité de la collectivité ; 
	 - Aide aux copropriétés dans la réhabilitation thermique des bâtiments ;
	 - Développement des EnR en lien avec le réseau de chaleur urbain (RCU) ;
	 - Articulation avec les partenaires locaux afin de donner une validité territoriale  
	    de la stratégie à développer.

L’Eurométropole de Strasbourg (EMS) 2015
•	De nouvelles compétences et de nouvelles priorités

Au 1er janvier 2015, l’EMS est devenue autorité organisatrice de l’énergie pour l’ensemble 
des communes (28 communes essentiellement rurales ou périurbaines). Elle devra, à ce 
titre, coordonner l’ensemble des réseaux de l’énergie et en faire une priorité. D’autres 
éléments sont à prendre en compte : la précarité énergétique, le coût de l’énergie et le 
développement des EnR.

•	Disparités sociales et spatiales
La disparité des situations entre quartiers denses anciens, quartiers péricentraux à la 
population vieillissante ou encore bourgs périurbains soulèvent de nombreuses questions 
et priorités. La précarité énergétique des populations fragiles économiquement doit être 
identifiée de même pour les quartiers où la population, quoique propriétaire de loge-
ment, ne peut s’engager à long terme sur des investissements lourds (quartier de l’Espla-
nade). La population des bourgs ou des zones périurbaines ne doit pas pâtir de la distance 
aux centres ou des difficultés d’articulation pour leur approvisionnement. Des efforts 
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communs entre les acteurs de l’énergie (Etat, fournisseurs, collectivités) doivent être 
mobilisés pour avancer des solutions par des innovations sociales et financières.

•	Focus sur le développement des EnR
L’inertie des installations anciennes comme les RCU face aux innovations socio-techniques 
pose des questions intéressantes mais complique les prises de décision - comment conserver 
des installations nécessaires à divers quartiers où les bâtiments sont anciens alors que 
les nouveaux bâtiments aux normes thermiques actuelles n’en ont pas besoin ? Faut-il 
développer le réseau pour stabiliser un modèle économique ? Comment concilier deux 
situations opposées ?

Comment stimuler les installations solaires alors que les investissements sont élevés et 
le prix de rachat de l’électricité fixé par l’Etat est en baisse d’année en année, que les 
retours sur investissements ne sont pas assurés ? 
Les pompes à chaleur se sont développées de manière anarchique sans de réelle maîtrise 
de la collectivité.

Les installations éoliennes ne sont pas prises en compte sur le territoire même si quelques 
localisations sur les territoires de l’EMS seraient favorables. Faut-il pousser plus en avant 
la réflexion, sachant que l’acceptabilité en zone périurbaine de telles installations reste 
à évaluer ?

La géothermie reste une solution délicate, la géologie des lieux (sismicité) est questionnée. 
L’enquête publique à venir permettra d’obtenir la position de la population. L’acceptabilité 
est une clé essentielle à son utilisation. Elle devrait être étudiée avec les partenaires 
transfrontaliers pour déterminer cette possibilité par rapport à l’étude approfondie des 
impacts que cela peut avoir sur la nappe phréatique. Comment introduire une régulation 
aux enjeux territoriaux identifiés ?

•	Une autre dimension à ne pas négliger : celle du jeu d’acteurs.
L’énergie est un domaine polymorphe qui concentre des acteurs ayant des compétences, 
des objectifs et des capacités d’action différentes. Les bailleurs sociaux sont ceux qui 
pour le moment opèrent des changements importants sur leurs parcs immobiliers avec le 
soutien de la collectivité. Celle-ci s’est donné les moyens d’intervenir en trouvant des 
partenariats impliqués localement. 

Les industriels réfléchissent à des solutions concertées sur les zones d’activité. L’association 
Idée Alsace étudie actuellement les potentiels d’écologie industrielle avec les industriels 
volontaires. 

Certains groupes (groupe ÉS et Fonroche) fondent leur développement sur la géothermie, 
cinq projets de forage font l’objet de demandes auprès de l’Etat. Dans certaines communes, 
les maires sont favorables à la géothermie et préparent depuis longtemps la population, 
sur d’autres sites, la population est réticente, pour diverses raisons comme le manque de 
compréhension, la mauvaise perception, l’influence des médias, les craintes de séismes, 
etc. 

Concernant le développement de la rénovation thermique des bâtiments privés, la région 
Alsace a mis en place un dispositif de service public d’efficacité énergétique pour définir 
et mettre en place des aides financières, techniques et juridiques, de manière harmo-
nisée sur toute l’Alsace. Seules les entreprises reconnues garantes de l’environnement 
(RGE) pourront postuler à ces travaux.
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Concernant les nouveaux quartiers, l’EMS veut appliquer le référentiel pour un aménagement 
et un habitat durables. L’objectif est de construire 3 000 logements par an en respectant 
des réglementations énergétiques et environnementales nouvelles. Promoteurs, aménageurs, 
urbanistes et architectes seront largement sollicités pour respecter un ensemble de 20 
engagements thématiques et techniques, cohérent et complémentaire avec le label na-
tional écoQuartier (http://www.territoires.gouv.fr/les-ecoquartiers).

Enfin, diverses instances de réflexion ou d’échanges ont été mises en place, comme la 
plateforme de l’Agence d’Urbanisme de Strasbourg (http://www.adeus.org/news), celle-
ci réalise par exemple des études de vulnérabilité et de précarité énergétique pour le 
compte de l’EMS. Des partenaires scientifiques mènent des recherches pour accompagner 
le mouvement.
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8. Association « Landesnetzwerk BürgerEnergie-
    Genossenschaften Rheinland-Pfalz »
      Verena Ruppert

De nombreux citoyens souhaitent la mise en œuvre de la transition énergétique. Selon 
l’Agence allemande pour les énergies renouvelables, 94% des personnes pensent que le passage 
aux ER est très important ou important. D’après les résultats de trend:research 2013, les 
citoyens sont le pilier de la transition énergétique. 47% des installations existantes (34 des 
73 GW de puissance installée) appartiennent à des citoyens.

Cependant, l’aménagement de l’énergie éolienne semble faire de plus en plus débat. 
Et ceci, alors que les installations d’énergie renouvelable rencontrent normalement une 
grande acceptabilité, même à la proximité des résidences. 60% de la population ne sont pas 
opposés aux éoliennes dans leur environnement. Quand ils disposent d’une expérience préalable 
correspondante, c’est-à-dire que des installations existent déjà, ils sont même 69 %.

Les coopératives citoyennes jouent un rôle important pour l’aménagement des énergies 
renouvelables. Au niveau fédéral, il y a selon la coopérative allemande et association 
Raiffeisenverband (en allemand DRGV : Deutscher Genossenschafts- und Raiffeisenverband 
e.V.) plus de 200 000 citoyens organisés dans plus de 900 coopératives énergétiques. Ils ont 
investi plus de 1,35 milliards d’€ dans des centrales électriques citoyennes. Les coopératives 
sont la forme de participation citoyenne qui accorde le plus grand droit d’intervention aux 
personnes concernées. En outre, elles proposent un maximum de sécurité contre l’insolvabi-
lité grâce à l’obligation d’effectuer des contrôles réguliers soumis à une association d’experts. 
Grâce à sa structure très démocratique – une tête, une voix – les citoyens peuvent exercer 
une grande influence sur les activités de leur coopérative énergétique. Chaque personne 
peut participer moyennant une contribution relativement basse. Cette participation est loin 
d’être insignifiante pour l’acceptabilité des installations produisant les énergies renouve-
lables. L’engagement des citoyens est également bénéfique pour les communes. Ce ne sont 
pas des investisseurs externes qui profitent du bénéfice, la création de valeur reste dans la 
région. Des effets non-monétaires comme l’attachement et l’identification à un lieu jouent 
également un rôle important.

Les coopératives énergétiques encouragent elles aussi la décentralisation de la production 
d’énergie car l’investissement dans des installations de production d’énergie renouvelable 
se fait sur place. L’énergie est donc produite sur les lieux où elle est consommée.

Chaque coopérative d’énergie en Rhénanie-Palatinat travaillait jusqu’ici plus ou moins pour 
ses propres besoins, en s’occupant donc de problèmes et d’enjeux similaires. Aussi, cela 
relèverait d’un très gros effort pour une coopérative énergétique individuelle si elle devait gérer 
un gros projet comme la construction d’une ou de plusieurs éoliennes voire même d’un 
parc éolien entier. Elle n’est pratiquement pas en mesure de faire concurrence aux acteurs 
professionnels sur le marché. C’est pour cette raison que l’association « Landesnetzwerk 
BürgerEnergieGenossenschaften Rheinland-Pfalz e.V. (LaNEG e.V.) » a été créée en mars 
2012 par 12 membres fondateurs. Depuis novembre 2012, l’association est enregistrée et 
reconnue d’utilité publique. Entre-temps, le nombre des membres est passé à 24 personnes. 
En dehors des coopératives énergétiques, elle compte d’autres membres comme le réseau « 
Energiewende jetzt » et l’association des coopératives de Neu-Isenburg.
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Les coopératives impliquées ont construit leurs activités essentiellement sur le photo-
voltaïque. Une coopérative énergétique exploite une installation à biogaz. De nombreux 
membres sont en train de développer comme nouvelle activité la participation à des éoliennes. 
Un autre modèle d’entreprise possible est donné par les centrales de cogénération. 

Étant donné les conditions politiques fluctuantes, les nouvelles coopératives énergétiques 
ont des difficultés à développer des plans commerciaux rentables. Ceci a pour conséquence 
que beaucoup d’idées innovantes doivent être examinées, parfois avec beaucoup d’efforts 
pour les membres des directoires et des comités de surveillance normalement bénévoles.

Quelques chiffres
Fin 2013, les 22 coopératives affiliées actuellement comptaient 4.000 membres (personnes 
naturelles) et 200 membres juridiques (en majorité des communes, également des entre-
prises). La performance installée comportait près de 22 MW, dont environ 7 MW répartis sur 
trois installations en surface non bâtie, c’est-à-dire que 15 MW sont installés sur des toi-
tures. Le volume d’investissement global comportait environ 38 millions d’€, dont près de 
15 millions d’€ de capitaux propres et 23 millions d’€ de capitaux étrangers.

Les objectifs du réseau du Land sont la mise en contact des acteurs les uns avec les autres 
pour favoriser l’échange des expériences et donc aussi la diffusion de nouvelles idées commer-
ciales, mais aussi la mise en relation avec d’autres organismes ou personnes actives de la 
transition énergétique, la représentation des intérêts communs et un travail de relations 
publiques commun.

La construction du réseau du Land est subventionnée par le ministère de l’Économie du 
Land qui souhaite ainsi encourager la participation citoyenne à la transition énergétique. La 
Rhénanie-Palatinat a ainsi fait preuve d’esprit pionnier dans la mise en réseau de coopéra-
tives énergétiques. Des structures semblables sont en train de se construire dans d’autres 
Länder allemands.
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9. Plan énergétique Palatinat du Sud
      Dr.-Ing. Werner Götz

En juin 2013, le groupe de travail « Energiekonzept Südpfalz » présenta ses propositions 
pour la réalisation de la transition énergétique dans la ville de Landau et dans le « Kreis 
Südliche Weinstraße ». Le cercle de travail se concentra tout d’abord sur le domaine de 
l’électricité. Pour réaliser la protection de l’environnement et assurer la sortie du nu-
cléaire, il s’avère indispensable de corriger rapidement le cap visé par la politique pour 
l’approvisionnement en électricité de la région. Le Palatinat du Sud a la chance de disposer 
de potentiels solaires et éoliens suffisants ainsi que d’un bon réseau électrique. En outre, 
la volonté de mettre en œuvre la transition est clairement identifiable parmi les citoyens 
et dans la politique communale.
Le groupe de travail se compose de treize personnes engagées dans des associations écolo-
giques, des initiatives énergétiques citoyennes, des coopératives, au sein d’ATTAC, ainsi que 
dans les communes, les régies communales, les centres de recherche et l’Agence Énergie de 
la Rhénanie-Palatinat. Le groupe a pour objectif de faire avancer la transition énergétique 
dans la région. Jusqu’en 2016, l’approvisionnement en électricité atomique devra être clôt 
sur le plan comptable, la consommation en électricité entièrement couverte d’ici 2020 par 
les énergies renouvelables. Ces objectifs paraissent très ambitieux à première vue, ils sont 
cependant réalisables en les étudiant attentivement.
En 2011, les citoyens, les entreprises ainsi que les communes du « Kreis Südliche Weinstraße 
» et de Landau ont consommé environ 770 millions de kWh d’électricité dont 18 % étaient 
issus du nucléaire, 52 % de centrales fossiles et 30 % d’énergies renouvelables. Ces dernières 
étaient importées en grande partie et seulement 12 % de la consommation d’électricité 
était produite par la région elle-même. Et ceci principalement grâce à près de 3.400 ins-
tallations solaires appartenant aux citoyens et aux entreprises de la région ainsi qu’à six 
éoliennes installées près d’Offenbach et de Herxheim.
Concernant le futur développement jusqu’en 2020, le cercle de travail a défini deux scéna-
rios : le scénario 1 part du principe que la consommation d’électricité baissera de 10 %, donc 
que les objectifs de la directive d’efficacité de l’UE seront mis en œuvre en Allemagne. En 
revanche, le scénario 2 se base sur l’accroissement de 10 % de la consommation en électricité, 
il illustre donc le cas le plus grave.
Pour couvrir la consommation d’électricité, la région disposera surtout de soleil et de vent. 
Le potentiel solaire des toitures a été déterminé par l’Université de Landau : il est suffisant 
au long terme pour couvrir largement la consommation d’électricité régionale. En tenant 
compte des contraintes du génie civil, de la règlementation et autres éléments, le potentiel 
actuellement disponible est très limité. Le cercle de travail part du principe que l’aména-
gement du photovoltaïque augmentera chaque année de 5 % (scénario 1) ou de 10 % (scénario 
2), ceci en se référant au dynamisme du développement de 2012. Cette année-là, le dé-
veloppement du photovoltaïque comptait 24 % de la performance totale des installations 
aménagées au cours de l’ensemble des années précédentes. Au total, le photovoltaïque 
pourra couvrir environ un tiers de la consommation électrique de la région d’ici 2020. Ceci 
correspond à une puissance de 330.000 kWp, réalisables grâce aux capacités d’installation 
et de financement.
Le deuxième pilier de la transition énergétique est l’énergie éolienne qui pourra couvrir en-
viron 60 % de la consommation électrique d’ici 2020. Ceci sera possible grâce à la construc-
tion d’environ 60 éoliennes réunissant une puissance totale de près de 130 MW. 
Actuellement, environ dix éoliennes sont en cours d’installation ou en préparation à Offenbach et 
Herxheim. Comme zone de recherche adaptée à d’autres installations éoliennes, on peut 
citer les terrains forestiers à l’ouest dudit « couloir de 6 kilomètres ». Ce couloir qui com-
prend la première et la deuxième chaîne de montagnes de la forêt du Palatinat, a été blo-
qué pour les éoliennes par l’aménagement du territoire, définissant une protection visuelle 
du bord de la forêt Haardt, significative pour le tourisme. Dans cette zone de recherche, 
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il y a en particulier des zones de la forêt municipale de Landau, de la communauté de 
communes d’Annweiler ainsi que des bois d’autres communes. Une concentration sur cette 
zone aurait des avantages essentiels également techniques et économiques, puisqu’il serait 
possible d’utiliser la ligne électrique de 110 kV déjà existante.
L’illustration suivante présente le scénario 1. Pour l’énergie éolienne, la variable prise en 
compte est l’augmentation importante des capacités jusqu’en 2015, qui découle de la si-
tuation actuelle des lois en vigueur. On pourrait également imaginer une augmentation 
régulière jusqu’en 2020, dans la mesure où la loi sur les ER a été amendée dans ce sens. 

En raison de la dégradation des conditions de subventionnement des installations photo-
voltaïques en 2013, un net recul de l’aménagement de l’électricité solaire écologique a eu 
lieu également dans le Palatinat du Sud. Ceci illustre l’importance de conditions légales et 
économiques efficaces pour la mise en œuvre de la transition énergétique par le gouverne-
ment allemand.
Actuellement, l’approvisionnement en électricité coûte près de 70 millions d’euros chaque 
année, au profit de centrales extérieures à la région. Ceci représente un transfert de capi-
taux considérable mais qui devrait s’achever rapidement avec l’aménagement d’énergies 
renouvelables, permettant ainsi le maintien de la création de valeur dans la région et béné-
ficiant aux citoyens, communes, coopératives énergétiques et aux entreprises de la région. 
Le cercle de travail estime que la création de valeur réalisable à partir d’installations pho-
tovoltaïques et solaires dans les vingt années à venir pourrait atteindre environ 590 millions 
d’euros. À cet effet, des investissements d’environ 520 millions d’euros seront nécessaires. 
Au niveau économique, la transition énergétique est une opportunité historique pour le 
Palatinat du Sud.
Le cercle de travail « Energiekonzept Südpfalz » s’engage à promouvoir la mise en œuvre 
de la transition énergétique auprès des citoyens, des communes, des politiques et des en-
treprises. Dans cet objectif, le groupe participe également à des débats actuels comme la 
réforme très attendue de la loi allemande sur les énergies renouvelables (Erneuerbaren 
Energien Gesetz - EEG). 
Le « Plan énergétique Palatinat du Sud » (52 pages) est téléchargeable ici : 
www.energieagentur.rlp.de/aktuelle-infos/details/artikel/energiekonzept-fuer-die-
suedpfalz.html
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10. Agences régionales de l’énergie en Rhénanie-Palatinat
        Oliver Decken & Isa Scholtissek

L’Energieagentur Rheinland-Pfalz (agence de l’énergie de Rhénanie-Palatinat) est la plate-
forme régionale pour la transition énergétique en Rhénanie-Palatinat. Elle soutient des 
acteurs des différents domaines dans leur effort de promotion de la transition énergétique. 
Pour cela, elle offre une assistance technique, elle met en réseau et anime, elle commu-
nique sur les projets de transition énergétique et développe un monitoring pour la transition 
énergétique dans le Land. L’Energieagentur Rheinland- Pfalz GmbH a été fondée en 2012 
en tant que filiale à 100% du Land et a son siège à Kaiserslautern. Elle est financée par des 
fonds du Ministère de l’Economie, du Climat, de l’Energie et de l’Aménagement du territoire. 
Elle travaille de manière neutre par rapport aux marchés et aux prestataires, et en étroite 
collaboration avec de nombreux acteurs établis.

Le bureau régional Mittelhaardt & Palatinat du Sud coopère avec les acteurs en tenant 
compte du contexte régional et local. En plus des manifestations spécialisées, du soutien 
des communes et des acteurs de la transition énergétique ainsi que des relations publiques, 
le bureau met l’accent avec la campagne « Notre village économise l’électricité ». L’idée 
de cette action est de motiver les communes à informer ses citoyens sur la possibilité de 
réduire leur consommation électrique et sur la production individuelle d’électricité solaire. 

Pour cela, différents éléments pour la réalisation conjointe avec les communes dans la région 
Mittelhaardt & Palatinat du Sud ont été développés :
•	discours de lancement « comment puis-je diviser par deux ma facture d’électricité »
•	 location gratuite des ampèremètres
•	action « détectives d’électricité » dans les écoles primaires (CM1)
•	discours final « Le soleil paye pendant plus de 20 ans ma facture d’électricité »
•	action d’accompagnement des commerçants spécialisés, portée par la commune 
•	manifestation participative, portée par la commune

Dans le cadre de cette action l’agence de l’énergie organise des soirées citoyennes ainsi que 
des actions dans les écoles. La réalisation des actions et des mesures est accompagnée d’un 
vaste travail de relation publique avec l’objectif de sensibiliser la population à l’économie 
de l’électricité et de l’énergie.

De plus, le bureau régional Mittelhaardt & Palatinat du Sud de l’agence de l’énergie réalise 
des soirées d’information pour les citoyens portant sur des sujets pertinents, en coopération 
avec des acteurs locaux, par exemple pour montrer les opportunités offertes par l’énergie 
solaire, même après la modification de la loi allemande sur les énergies renouvelables, ou 
pour informer sur les possibilités de mesures de rénovation des bâtiments résidentiels pour 
en améliorer l’efficacité énergétique. 

Vous trouverez des annonces de manifestation et les nouvelles du bureau régional sur le site 
www.energieagentur.rlp.de/mittelhaardt-suedpfalz.
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